Motion commune FO-FSU-CGT (collège Lafayette, Le Puy), le 11 juin 2023 : 
NON au pacte  NDIAYE.
Les personnels du collège Lafayette du Puy, avec leurs syndicats FO, FSU, CGT, constatent que le pacte NDIAYE concernera uniquement les enseignants et, par conséquent, divisera les personnels. Il confirme une fois de plus la baisse des traitements des personnels puisqu’il n’intègre pas la revalorisation du point d’indice, politique qui a conduit à la paupérisation des fonctionnaires de l’éducation nationale (perte de 25% du pouvoir d’achat et un début de carrière à seulement 8% au dessus du SMIC soit 1.08 fois le SMIC pour les enseignants). Cette prétendue revalorisation de 1250 euros brut pour une mission est uniquement une prime, qui n’est pas prise en compte pour la retraite, mais en revanche imposable.
Le ministère se gargarise d’investir deux milliards d’euros dans ce pacte, le même montant que pour le plan Vélo, c’est pas peu dire ! ! !
Accepter ce pacte suppose de signer un contrat, avec une lettre de mission individuelle, sous la responsabilité du chef d’établissement. C’est la contractualisation et la territorialisation des obligations de service, en totale contradiction avec notre statut national : les obligations de service et les missions des fonctionnaires sont définies par un statut national ; un contrat, individuel, est antinomique avec le statut national. C’est une mesure de plus qui participe à la dislocation de l’Éducation nationale par l’autonomie accrue des établissements.
Le Pacte consiste à rajouter des missions supplémentaires, à aggraver la charge de travail des enseignants alors que celle-ci est déjà considérable. Le ministre NDIAYE veut nous faire porter la responsabilité du remplacement de nos collègues alors que c’est lui qui supprime des postes de remplaçants, diminue le nombre de places aux concours et organise ainsi la pénurie de postes d’enseignants.

Le pacte N’DIAYE, c’est la prime contre le salaire, c’est le contrat contre le statut. 
Les personnels du collège Lafayette, avec leurs organisations syndicales FO, FSU, CGT, refusent ce pacte et en exigent le retrait.
Ils revendiquent l’augmentation immédiate de 10% du point d’indice, l’arrêt des suppressions de postes et la création des postes nécessaires, la baisse des effectifs par classe et toutes les ouvertures nécessaires. 
